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NOTE

Les cotes des documents de I'Organisation des Nations Uníes se composent de lettres
majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte signifie qu'il s'agit
d'un document de l'Organísation.
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ADDITIF AU RAPPORT DU HAUT CO~~1ISSAIRE DES NATIONS UNIES
POUR LES REFUGIES

Question de l'asile

l. Daos le rapport du Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies a
l'Assenfulee p,enerale a sa vingt-huitieme session 1/, il etait fait mention du debat
qui avait eu lieu a la Troisieme Comnlission, pendant la vingt-septieme session de
l'Assemblée generale) sur la question de l'asile territorial. A l'issue de ce
debat, il avait eté decide que le Haut Commissaire consulterait les gouvernements
et ferait rapport a ce sujet a l'Assemblee generale a sa vingt-huitieme session,
en vue de préparer la voie a la convocation par l'Assemblée d'une conference de
plenipotentiaires.

2. Conformement a cette décision, le Haut COmnlissaire a adressé une lettre aux
gouvernements de tous les Etats Membres de 1 'Organisation des Nations Unies et
egalement a sept Etats non membres 2/ pour leur demander de faire connaitre leurs
vues quant a l'opportunité de conclure une convention sur l'asile territorial sous
les auspices des Nations Unies et, si possible) de communiquer leurs observations
sur le projet de texte figurant dans son rapport a l'Assemblée generale a sa
vingt-septieme session JI.

3. Au paragraphe 4 du rapport de la Troisieme Commission, a la vingt-huitieme
session de l'Assemblee eenerale 4/, le President priait le Haut Commissaire de
poursuivre ses consultations avec les gouvernements et de faire a nouveau rapport
a ce sujet a l'Assemblee lors de sa vingt-neuvieme session.

!f. A ce jour, 91 Etats ont fait connaitre leurs vues, soit par une reponse
officielle a la lettre du Haut Commissaire, soit par une declaration orale,
not~Ment au cours de la vingt-quatrieme session du Comite exécutif du Prograw~e

du Haut Commissaire. Six de ces reponses sont provisoires et indiquent que la
question est encore a l'examen, mais 76 gouvernements sont en faveur d'un
renforcement de la legislation sur l'asile par l'adoption d'une convention sous
les auspices des Nations Unies.

1/ Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt-huitieme session,
supplIment No 12 (A/9012); par. 23-25.

2/ Allemagne (Republique federale di), Bangladesh, Liechtenstein, Monaco,
République democratique allemande, Saint-Siege et Suisse. Parmi ces Etats,
l'Allemagne (République fédérale di), le Bangladesh et la République démocratique
allemande sont depuis devenus Membres de l'Organisation.

1/ Ibid., vin~t-septieme session, Supplément No 12 (A/8712), appendice,
annexe I.

4/ Ibid., vingt-huitieme session, Annexes, point 67 de l'ordre du jour,
docum;nt A/9378.
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5. Trois Gouvernements (Espagne, Grece et Luxembourg) ont emis des doutes quant
a la n~cessite d'une convention sur l'asile territorial, la question étant a leur
avis convenablement regl~e par les instruments internationaux existants. Une
opinion analogue a et~ exprimee par le Royaume-Uni, qui considere que le but
recherche par l'adoption d'un nouvel instrument serait en grande partie atteint
si la Convention de 1951 relative au statut des refugi~s 51 etait appliquee plus
Laz-gemenf et plus strictement. Le Gouvernement du Royaume-Uni a toutefois
declar~ que sa position ne devait pas etl'e consideree comme irreductible et qu'il
ne s'opposerait pas a la convocation d'une conference de plénipot~ntiaires si
celle-ci recueillait un .large appui. Le Go~vernement japonais a adopte une
position assez semblable.

6. Trente et Ui1 gouvernements ont cOlmnuniqué des observations sur le texte du
projet de convention. On trouvera dans l'additif au rapport du Haut Commissaire
des Nations Unies pour les refugies 61 presente a l'Assemblee generale a sa
vingt-huitieme session, les observatIons des 21 Etats qui avaient fait connaltre
leurs vues avant la convocation de la vingt-huitieme session de l'Assemblee. Les
observations formulees ulterieurement par dix Etats sont reproduites en annexe
au présent documento

7. La question de l'asile territorial a ete examinee au cours du debat sur le
point intitule "Protection internationale ll

, a la vingt-cinquieme session du
Comite executif du Programme du Haut Cornmissaire 71 qui s'est tenue a Geneve
du 14 au 22 oct.obre 1974, et le Comite executif a~xprime l'espoir que la
preparation d'une convention internationale en la matiere se poursuivrait
activement.

8. Le fait que 91 gouvernements ont repondu a ce jour a la lettre du Haut
Commissaire merite d'etre releve. Ce chiffre montre bien qu'il faut examiner
a fond et developper encore cet aspect du droit iúternational compte tenu surtout
du role humanitaire important de la legislation sur l'asile territorial pour les
deracines. L'attitude positive adoptee par quelque 76 gouvernements sur un total
de 91 est un signe encourageant pour l'elaboration d'une convention sur l'asile
territorial.

21 Nations Unies, Recueil des traites, vol. 189, No 2545.

61 Documents officiels de l'Assemblee generale. vingt-quitieme session,
8uppl~ment No 12 B (A/9012/Add.2). .

1/ Ibid., vingt-neuvieme session. 8upplément No 12 A (A/9612/Add.l),
par. 39-52.
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Preambule

Les Etats contractants,

ANNEXE

Projet d'articles

Ji ._ n TUl .1

l. Considerant que les Etats sont tenus en vertu de la Charte des Nations Unies
d'assurer le respect universel et effectif des droits de l'homme et de la liberté,

2. Rappelant que l'Assemblée génerale des Nations Unies a declare solennellement
que les nations, sans distinction de systemes politiques, economiques et sociaux ou
de niveaux de développement, doivent fonder leur cooperation en particulier sur le
respect des droits fondamentaux de l'homme,

3. Ayant en l'esprit les articles 13 et 14 de la Declaration universelle des
droits de l'homme,

4. Rappelant la Déclaration sur l'asile territorial adoptee par l'Assemblee
generale des Nations Unies le 14 decembre 1967, et reconnaissant les progres
importants que cette Declaration a suscites quant a la formulation des principes
dont les Etats doivent s'inspirer dans leurs pratiques relatives a l'asile
territorial,

5. Prenant acte de la pratique actuelle des Etats en ce qui concerne l'octroi de
l'asile, et de l'acceptation génerale du principe du non-refoulement et du respect
du caractire essentiellement volontaire du rapatriement, enonces dans differents
instruments adoptes a l'echelon mondial et a l'echelon regional,

6. Convaincus que la conclusion d'une convention fondee sur ces principes aidera
les Etats a atteindre les objectifs humanitaires qui sont d'interet commun pour la
cornmunaute internationale, et contribuera a renforcer les relations amicales entre
Etats,

7. Sont convenus des dispositions ci-apres

PAS D'OBSERVATIONS

.,
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CrlAPlTRE PREMIER

OCTROl DE L'ASlLE, NON-REFOULEMENT ET NON-EXTRADITlON

Article premier. Octroi de l'asile

l. Les Etats contractants, agissant dans un esprit international et humanitaire,
mettront tout en oeuvre pour accorder sur leur territoire un asile qui au sens du
présent article comprend l' autorisation de demeur-er sur ce terri toire, a toute
personne qui, craignant avec raison

a) D'etre persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité,
de son appartenance a un certain groupe social, de ses opinions politigues, ou
parce qu'elle lutte contre l'apartheid ou le colonialisme; ou

b) D'etre poursuivie ou séverement punie pour avoir commis des actes
résultant de l'une quelconque des raisons énumérées a l'alinea a),

ne peut ou ne veut retourner dans le pays dont elle possede la nationalite, ou,
si elle ne possede aucune nationalité, dans le pays ou elle avait sa residence
habituelle.

2. La disposition du paragraphe 1 du présent article ne sera pas applicable

i) Aux personnes dont on aura des raisons serieuses de penser qu'elles sont
toujours passibles de cháti.merrt pour avoir commis

a) un crime contre la paix, un crime de guerre, ou un crime contre
l'humanité, au sens des instruments internationaux elabores pour
prévoir des dispositions relatives a ces crimes;

b) un crime grave de droit commun, ou

c) pour s'etre rendues coupables d'agissements contraires aux buts et
aux principes des Nations Unies;

Lí ) Ame personnes qui, cherchent asile pour des raisons de car-act.ére purement
économique.

3. Un Etat contractant ne refusera pas l'asile a une personne pour la seule
raison que cette personne pourrait le chercher dans un autre Etat.

OBSERVATIONS

Article uremie~. par. 1

Canada

L'expression Ilmet t r ont tout en oeuvre ll n'est pas definie dans le projet de
Convention sur l'asile territorial et prete a confusion. Elle n'offre pas aux
futurs Etats contractants de criteres précis auxquels se l'éférer pour déterminer
leurs responsabilités.

- 4 -
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Le membre de phrase "agissant dans un esprit international et humanitaire"

est trop vague pour un document ayant force obligatoire. Ce libelle conviendrait
certainement dans le preambule, maí.s il vaut probablement mieux ne pas employer
d'expressions de ce genre dans le corps du texte.

Le membre de phrase "paree qu ' elle lutte contrre l' apartheid ou le colo­
nialisme" peut paraitre superflu dans un Lns t rumenf ayant force obligatoire en
ce sens que les personnes qu'il concerne sont deja visees par les termes "race",
"groupe social" ou "opinions politiques".

~ .._'"'.~.¡""'~
!,

L'Uruguay propose de supprimer les termes ildans un esprit internatio!lal et
humanitaire ".

'1

Article premier. par. 1, alinea a)

Uruguay

L'asile ne devrait pas etre accorde a une personne qui a commlS un acte de
terrorisme reprouve par la conscience universelle.

:J
-'1

Article premier, par. l. alinea b)

Canada

Il pourrait y avoir conflit entre les articles 1.1 b) et l.~ i) b) s'agissant
d'une personne qui, aurait commí,s un crime grave pouvant etre considere en méme
temps comme un acte resultant de l'une quelconque des conditions enume~ees a
l'alinea a) du paragraphe 1 de llarticle premier.

Uruguay

Les termes "d'etre poursUlVJ.e ou severemcnt punie" manquent de precision. Il
conviendrait de preciser les motifs.

Article premier q par. 2. alinea i) a)

Uruguay

On pourrait evoquer dans cet article le concept du genocide et mentionner a
ce propos les Conventions de Tokyo, de Montreal et de La Haye.

Article premier. par. 2. alinea i) b)

Dahomey

La presente disposition pourrait etre modifiee comme suit
de droit comnun autre qu'un crime ou délit politique".

"un cmme grave

Uruguay

Il est s uggé ré de remplacer la notion de "crime grave de droit conmun" par celle
de "crime passible d'une peine minimum de deux ans d'emprisormement, par exemp.l.e ",

- 5 -
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Article premie!'., par. ~. alinea i) e)

Canada

Le sous-alinea e) est tres vague et, froxte de précisions supplémentaires, serait
mi.eux a sa place dans le préamcul.e ,

Article premier. par. 2. alinea ii)

Canada

Cette disposition parait superflue, car les personnes cherchant asile pvur
des raisons de caracter~ purement économique ne pourraient en aucun cas se
prévaloir du projet de convention puisqu'elles n'entrent pas dans les categories
definies au paragraphe 1 de l'article premier.

Eguateur

Le Gouvernement équatorien est d'avis que cette disposition devrait etre
supprimée car il est tres difficile d'établir si une personne cherche asile pOtIT

des raisons de caractere purement économique.

Il serait souhaitable de remplacer, dans cette disposition, le terme
"puremerrt" par "principalement".

Article premier. par. 3

Canada

Il est suggére de modifier cette disposition en ajoutant au texte actuel le
membre de phrase ci-apres : "si ce refus doit obliger l' interessé a demeurer, ou
a retourner directement ou indirectement, sur un territoire ou il a de serieuses
raisons de craindre d1etre persécute, poursuivi ou puni pour l'une ou l'autre
des raisons énoncées au paragraphe 1 de l' article premier".

Danemark

Le Gouvernement danois est d'avis que cet article est redige en des termes
trop generau.."< si, par "Etat contractant" on ent.end un' Etat autre que le premier
pays d'asile ou le refugié peut avoir séjourne quelque temps et ou il peut avoir
cherche asile. Etant donne le nombre croissant de cas ou le probleme du premier
asile se pose, le Gouvernement danois estime qu'il est tres important d'apporter
une solution internationale au probLéme des obLi.gat i onc d 'un premier pays d' asile
vis-a-vis des autres Etats contractants.

Liechtenstein

Il conviendrait de preciser dans quelle mesure l'application du paragraphe 3
de l'article premier dependrait des liens qu'unepersonne en quete d'asile peut
avoir déja établis avec un autre pays.

- 6-
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Article 2. Non-refoulement

Nul ne peut etre soumis par un Etat contractant a. des mesures telles que le
refus d' admission a. la frontiere) le refoulement ou l' expul.s i.on , qui, l' obligeraient
a retourner directement ou indirectement sur un territoire ou a demeurer sur un
territoire ou il a de serieuses raisons de craindre d'etre persecute, poursuivi
ou puni pour l'une ou l'autre des raisons enoncees au paraBraphe 1 de l'article
premier-,

OBSERVATIONS

Austra1ie

Le texte de l' artic1e 2 serait plus facilement acceptable s 'il comprenait
le membre de phrase "Les Etats contractants mettront tout en oeuvre it.

Canada

I1 pourrait etre bon que l' article 2 s' assortisse de toutes les clauses
conditionnelles figurant a l'article 3 de la Dec1aration de 1967 sur l'asile
territorial. Peut-etre pourrait-on prevoir que l'article 2 ne s'app1ique qu'aux
personnes visees par le paragraphe 1 de l'artic1e premier, modifie par le
paragraphe 2 du meme article. Il conviendrait de preciser les catégories de
personnes qui sont visees par l'article 2.

Danemark

Le Danemark est d'avis qu'il conviendrait d'introd~ire des dispositions
correspondant a ce1les des articles 32 et 33 de la Convention de 1951, afin de
permettre a un pays d'asile d'expu1ser les refugies qui mettent,en danger la
securité nationa1e.

Iran

L'Iran souscrit aux observations formulées par la Roumanie 81, a savoir
qu'i1 conviendrait de prevoir des exceptions pour des raisons de-securite nationale
majeures 011 pour proteger la popul.at i on , comme on 1 'a fait au paragraphe 2 de
l'article 3 de la Déc1aration sur l'asi1e territorial.

, Artic1e 3. Non-extradition

Nul ne sera ext r-adé vers le territoire d ' un Etat sur LequeL il ne peut pas
etre refou1é en vertu de l'artic1e 2.

81 Voir Documents officiels de l'Assemblée genera1e, vingt-huitieme sess~on,

Suppl~ment No 12 B (A/9012/Add.2).
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OBSERVATIONS

Australie

Il serait plus faeile d'aeeepter le texte du present article s'il eomprenait
les mots "Les Etats eontraetants mettront tout en oeuvre ;"

Canada

L'article 3 protege le meme groupe de personnes que l'artiele 2; les obser­
vations formulees a propos de l'artiele 2 s:appliquent done mutatis mutandis
al' art.icle 3.

Iran

Cet article appelle des precisions complémentaires touchant ses répercussions
sur les traites d'extradition bilateraux et multilateraux en vigueur.

Ja'])on

L'obligation découlant de cet article doit etre compatible avec les dispo­
sitions des traites bilateraux d'extradition qui sont en vigueur et auxquels le
gouvernement est partie.

Liechtenstein

Le present article pourrait etre en contradiction avec les traites bilateraux
d'extradition en vigueur ,

Uruguay

Il f'audr'ai. t indiquer exp.ress émerrt al' article 3 que l' extradition ne doi t
pas etre accordee pour des motifs politiques ou pour les motifs enonces a
l'article premier.

Article 4. Sejour provisoire en attendant l'examen de la demande d'asile

Une personne demandant a beneficier de la presente convention a la frontiere
ou sur le territoire d'un Etat contractant aura acces a ce territoire ou sera
auboz-i.s ée a y demeurer en attendant que sa demande, quí, sera instruite par une
autorite competente et, le cas écheant, reexaminée par une instance superieure,
ait fait l'objet d'une dé ci.si.on,

OBSERVATIONS

Canada

On jugera peut-etre souhaitable d'introduire, dans le texte actuel de
l'article 4, l'idee d'une pz-océdure réguliere. Ssns doute, le membre de phrase
"que sa demande ait fait l'objet d'une décí.s i.on" signifie-t-il que "l'on examinera
la demande de l' interessé afin de déterminer son statut 11. 11 pourrait etre utile
de modifier le libelle dans ce sens afin d ' éviter toute ambiguité.

- 8 -
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Urup~ua;v

Il faudrait indiquer eA~ressement a l'article 4 que les demandes d'asile
territorial devront etre exami.nées par une autorite competente spéciale:¡ habilitée
a agir devant les tribunaux de l'Etat de refuge.

CHAPITRE II

COOPERATION INTERNATIONALE

Artiele 5. Solidarité internationale

Lorsqu'un Etat éprouve des difficultes~ en cas d'afflux soudain ou massif
ou pour d'autres raisons impérieuses, a accorder ou a continuer d'aceorder le
bénéfiee de la presente Convention, les autres Etats eontractants, agissant dans
un esprit de solidarité internationale, prendront soit a titre individuel, soit
eonjointement, soit par l'intermediaire des Nations Unies ou d'autres organes
iuternationaux, les mesures approprd ées pour prendre une part equitable de la
eharge qui pese sur ledit Etat.

OBSERVATIONS

Canada

L'article 5 correspond au paragraphe 2 de l'artiele 2 de la Deelaration de 1967.
Alors que le paragraphe 2 de l'artiele 2 de la Déelaration invite simplement
les Etats a "envisager les mesures qu'il y aurait lieu de prendre", l'article 5
du projet de convention va plus loin et dispose que les Etats "prendront les
mesures appropriées". La portée de eette derniere obligation risque de se reveler
trop vaste pour pouvoir etre aeeeptée pa~ les Etats; peut-etre serait-il done
préférable que l'on sien tienne au texte de la Deelaration.

Il faudrait rnodifier l'article 5 de maniere a préciser qu'il ne peut etre
accorde d'assistance internationale a l'Etat d'asile qu'a la demande de cet Etat.
Tel qu'il est actuellement congu, l'article 5 pourrait etre utilise pour
sanctionner une ingerence exterieure dans les affaires interieures de l'Etat
d'asile contre la volonte de cet Etat.

Uruguay

La question dont traite l'article 5 devrait faire l'objet d'un protocole
special de fagon que des dispositions aussi claires et precises que possible
soient élaborees.

Article 6. Rapatriement volontaire

Si un refugie exprin~ volontairement et en toute liberte son desir de retourner
sur le territoire de l'Etat dont il poss éde la nationalite ou dans lequel il avait
sa residence habituelle, l'Etat accordant l'asile et l'Etat dont le refugié possede
la nationali té ou dans lequel il avait sa residence habituelle, ainsi que tous
autres Etats interesses~ faciliteront son rapatriernent.

- 9 -
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OBSERVAT10NS

Canada

Le projet de convention ne prévoit aucune procédure qui permettrait de
vérifier que le refugie a bien manifesté son desir de son plein gré et en toute
liberte •.

Le terme I1faciliteront" est tres large et tres flou. Peut-etre vaudrait-il
mieux s' exprimer par une formule negative, en disant par exemple "ne s' opposeront
pas ''.

¡
t
L
L

Urugu5Y

Dans le eas du rapatriement volontaire , lome déclaration de plein gré devrai t
etre faite devant une instance judiciaire ou un tribu.'1.a1.

Article 7. Coopération avec les Nations Unies

Les Etats contractants coopereront avec le Haut Commissariat des Nations Unies
pour les refugiés, ou toute autre institution des Nations Unies qui pourrait etre
creée a cet effet, en ce qui concerne l'application des dispositions de la
presente Convention. 1ls informeront en particulier le Haut Cornmissariat ou
ladite institution de toutes les mesures generales d'execution qu'ils auront
adoptées, et engagpront des consultations avec le Haut Commissariat ou ladite
institution, sur les questions déccul.arrt des demandes d'asile.

OBSERVATIONS

Canada

Cette disposition, quí, correspond a 1\ article 35 de la Convention relati ve
au statut des refugies, est utile du point de vue administratif, en ce sens que
le Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies serait informe de la
maniere dont chaque Etat mettrait en oeuvre la Convention sur l'asile et serait
consulte a ce sujeto Mais il parait douteux que l'utilité de llarticle 7
dépasse cet aspect administratif et qu1il puisse servir a renforcer efficacement
l'article 5.

CHAPITRE III
"

CARACTERISATION DE L'ASILE

Article 8. Caractere pacifique du droit d'asile

L'octroi du droit d'asile conformement a l'article premier, ou l'application
t di autres articles de la présente Convention, est un acte pacifique et humani taire
~ qui , en tant que tel, ne saurait etre considere comme inamical a llégard d'un

autre Etat et qui, sera respecte par tous les Etats.

- J~ -



OBSERVATIONS

Canada

Dans un instrument ayarrt force obligatoire, un article de ce Benre devrait
figurer dans le préambule.

Urugua.Y

Il faudrait declarer a ltarticle 8 que l'octroi de lt asile sera respecte
par les autres Etats.

Article.9. Droit de gualificatioQ

Il appartient a ltEtat contractant sur le territoire duquel la personne
en cause est entre~ ou cherche a entrer, de qualifier les raisons qui motivent
l'octroi de ltasile ou l'application des dispositions des articles 2 ou 3.

OBSERVATIONS

Australie

Une amelioration possible consisterait a supprimer entierement l'article 9 et
a rediger les articles 2 e~ 3 dans le sens suggere par l'Australie.

Canada

Il faudrait revoir le texte de ltarticle 9 de fagon a le rediger dtune fagon
plus claire. Sous sa forme ectuelle, il pourr-ai.b signifier qu l un Etat contractant. ~. .", . .
peut ratifier la Convent1on en formulant des ~eserves quant aux condit10ns dans
lesquelles il accordera ltasile ou appliquerailes dispositions des articles 2 ou 3
aux personnes en quete dtasile venant sur son Y,.erritoire. Pareille interpretation
offrirait"ID moyen tres f'ac i Le d'echv,pper aux (~bligations de la Convention. En
revanche, ltarticle 9 pourrait etre ent~nd~ co~~e signifiant tout simplement
qu'il appartient au pays d'accueil de juger si le refugie en quete d'asile peut ou
non invoquer les arti cles 1, 2 ou 3 de la Conven'ti.on , Le paragraphe 3 de
l'article premier de la Declaration de 1967 vise le meme but. Cet article protege
la légalite des décisions prises par les pays dtaccueil contre touces protestations
qui pourraient emaner des Etats que les refugies ont quittes.

Article la. Regime des refugies

l. Les Etats qui accordent ¿'asile ne doivent pas permettre que les refugies se
livrent a des activites contraires aux buts et aux principes des Nations Unies.

~

2. Sans prejudice des dispositions des conventions regionales, un Etat assume
le meme degre de responsabilité internationale pour les actes commis par les
refugies que pour les actes commis par toute autre personne vivant sur son
territoire.

- 11 -
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OBSERVATIONS

Canada

Le paragraphe 1 de l'article 10, qui correspond a l'article 4 de la Declaration
de 1967, n' est peut-etre pas a. s a place dans un instrument ayant force obligatoi re.

Article 11. Bonne foi

Il est suggere d'ajouter que les refugies ne devront se livrer ni a des " .
activites contraires aux buts et aux principes des Nations Unies ni a. des activites
contraires aux interets du pays d ' origine QU de tout autre pays ,

L'Iran souscrit aux observations formulees par la France 2/; il estime, lui
aussi, que le paragraphe 2 devrait etre remplace par un nouveau paragraphe redi~e

comme suit :
......

llToute personne a. quí, l' asile est acccrdé doit se conformer aux lois du
pays d'accueil et s'abstenir de toutes activites portant atteinte aux
institutions et a. la sécur-ite de ce pays. 11

Canada

OBSERVATIONS

OBSERVATIONS GENERALES

DaholUey

Toute prise de position et toute decision exigees par l'application de la
presente Convention seront de bonne foi et tiendront dGment compte de tous les faits
verifiables.

Cet article pourrait etre supprime car il ne fait que reprendre un principe
de droit generalement reconnu.

Uruguay

Le membre de phrase "trí endrorrt dfimerrt compte de tous les f'ai, ts verifiables II

devrait etre modi.t'í.é , Il est s uggéré de le r-emp.Lacer par le texte suivant
"tiendront dfímerrt compte de tous les fai ts pertinents de la cause dont il est
possible d' avoir ccnnai.ss ance".

Uruguay

La Bolivie est d'avis qu1il faudrait verifier si la Convention est conforme
aux vues sur l' asile reconnues par le sys t éme amérd cai.n .

Bolivie

L'Uruguay tient a. souligner qu'il faut ét abLí.r une nette distinction entre
l'asile territorial et l'asile diplomatique.



RAE nOJIYlIHTb 113JJ;AHIU[ OprAHH 3AD;HH OB'ñEJJ;HHEHHblX HAD;HH

30982-November 1974-1,000Price: $ U .S. 1.00

(or equivalent in other currencies)

Las publicaciones de las Naciones Unidas están en venta en librerías y casas distri­
buidoras en todas partes del mundo. Consulte a su librero o diríjase a: Naciones
Unidas, Sección de Ventas, Nueva York o Ginebra.

COMO CONSEGUIR PUBLICACIONES DE LAS NACIONES UNIDAS

Les publications des Natíons Unies sont en vente dans les Iibrairies et les agences
dépositaires du monde entier. Informez-vous aupres de votre Iibraire ou adressez-vous
a : Nations Unies, Section des ventes, New York ou Geneve.

HOW TO OBTAIN UNITED NATIONS PUBLICATIONS

COMMENT SE PROCURER LES PUBLICATIONS DES NATIONS UNIES

United Nations publications may be obtained from bookstores and distributors
throughout the world. Consult your bookstore or write to: United Nations, Sales
Section, New York or Geneva.

WfiiJ~~~frOOllil\&1t

~~~IIlRi~n:i:tl!:~lt!!If.J-111i5fO~~W~!!Jfl~Wo~1aJ-111i5~rciJ~:ijliti~~H!'\J~B¡t.¡Ji:.tt.J~~m1!Hll.o

H3,!1aHHH OpraHH3al.\HH 06'be,!lHHeHHblx Hal.\Hl\ MOlltRO KynuTb B KHlUKHblX Mara­
3HHax H ar-eurc'raax BO acex pañonax Mupa. Hauomrre crrpaaxn 011 H3,!1aHUHX B
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